
 

 

 

Face à la perspective mortifère d’un gouvernement du Rassemblement national (RN) nous appelons à un 
sursaut démocratique et républicain des partis politiques, des candidat.es et des électrices et électeurs !  

Le deuxième tour, décisif, est à la fin de la semaine. Dans un très grand nombre de circonscriptions, il y a 
une candidature du RN qui peut gagner le 7 juillet. 

Nous appelons les partis politiques à décider du maintien d’une seule candidature face à l’extrême droite, 
partout où elle est en mesure de l’emporter. 

Nous appelons les électrices et électeurs à voter pour la candidature la mieux placée après le premier 
tour pour battre le RN, notamment là où les partis auront maintenu plusieurs candidat˖es. 

L’extrême droite ne doit pas prendre les rênes du pouvoir. Jamais nous ne mettrons dos à dos l’extrême droite 
avec une quelconque autre force politique. 

Ce qui se joue dimanche dépasse radicalement ce qui nous divise. Ce n’est pas une question de droite 
ou de gauche. C’est une question encore plus essentielle qui va se jouer, celle de la possibilité de vivre 
toutes et tous ensemble en France.  

A cette question, le RN répond par un projet politique raciste et violent, celui de la destruction progressive 
des libertés et plus généralement de la République, qui a toujours été sa cible première. Il s’agit de l’arrivée 
au pouvoir d’un parti dont le programme est construit autour de la négation de l’égalité en droit des êtres 
humains proclamée par l’ONU en 1948.  

Si l’extrême arrive au pouvoir, elle instaurera une société ségrégationniste, elle s’attaquera à tous les contre-
pouvoirs, à la liberté de la presse, à l’indépendance de la justice, des organisations syndicales et de la société 
civile. Elle porte un projet qui amplifierait la régression sociale de nouveaux cadeaux pour les plus riches et 
les grandes entreprises. Le programme du Rassemblement National prévoit aussi une nouvelle cure 
d'austérité pour les services publics, le maintien de la réforme des retraites et aucune augmentation de salaire 
ni de pension. L’extrême droite au pouvoir, ce sont des politiques publiques discriminantes qui distinguent 
les Françaises et les Français et les divisent selon leurs origines, leur religion ou leurs orientations sexuelles. 
Ce sont des décisions qui éloignent encore davantage l’objectif d’égalité salariale entre les femmes et les 
hommes et qui remettent en cause le droit des femmes à disposer de leur corps. 

C’est à la réduction de ces inégalités que nous, syndicats et associations, travaillons jour après jour, pour que 
chacune, chacun, ait accès à un service, à un droit, une réponse à ses besoins. 

Aucun accommodement avec l’extrême droite, aucune banalisation de l’élection de députés d’extrême droite, 
ne sont envisageables. Celles et ceux qui se font le marchepied de l’extrême droite vers le pouvoir sont 
également comptables de la politique raciste et libérale qui pourrait être menée. Ensemble nous 
soulignons l’importance de construire rapidement, au-delà du moment électoral et de l’urgence à battre 
l’extrême droite et ses alliés dans les urnes, une perspective politique à même de répondre aux attentes 
sociales et aux revendications des organisations syndicales. L’enjeu : défaire le Rassemblement national, 
gagner sur les revendications sociales et salariales et porter une alternative sociale pour redonner de l’espoir. 
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